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E D I T O  

Aux c¹t®s de lõ£tat, lõensemble des acteurs publics, et au premier rang desquels les com-

munes se sont mobilisés face à la crise sanitaire provoquée par la Covid -19. 

Bien que notre d®partement nõest pas ®t® parmi les plus touch® par lõ®pid®mie, les p®-

riodes de confinement, tout particulièrement la première, a fortement marqué les esprits.  

Je veux remercier mes collègues et nos agents qui se sont mobilisés pour maintenir le lien 

avec nos administrés. Nous avons ainsi pu anticiper des situations à risque et faire la dé-

monstration, sõil en ®tait encore besoin, de lõutilit® dõun service public de proximit® ca-

pable de réagir efficacement en restant au plus près de la vie de nos concitoyens les plus 

fragiles.  

Pour autant, les ®lans solidaires esp®r®s nõont pas toujours ®t® au rendez-vous ou sont bien 

vite retombés face à la gravité de la crise épidémique qui a mis notre pays sans dessus -

dessous. 

De lõapplaudissement des soignants au ç fonctionnaire bashing  », notre société a révélé 

ses blessures, ses incompr®hensions, ses fractures et la violence tut®laire dõune gouver-

nance sanitaire brouillonne et pour le moins désemparée.  

Lõefficacit® de lõaction publique exige une r®ponse de proximit® incarn®e par des ®lus et 

une administration disposant des moyens r®els dõorganisation et de d®ploiement de leurs 

missions de service public.  

La sant® et lõ®ducation en priorit® mais aussi la lutte contre la pauvret® et les in®galit®s 

sociales qui se sont accrues sensiblement dans nos campagnes, nos aînés et nos plus 

jeunes ont été en première ligne.  

Les libert®s locales et les besoins de paroles, de temps dõ®change et de culture tout au-

tant que les nécessités de relance de notre économie territoriale face aux défis de la 

transition écologique sont criants.  

Autant de chantiers structurels connus mais que la crise du coronavirus a fait exploser et 

auxquels il nous faut collectivement nous atteler si nous souhaitons préserver nos modes 

de vie sans ob®rer lõavenir des g®n®rations qui nous suivent. 

De belles initiatives, porteuses de sens et de partage, sont en train dõ®clore sur notre com-

mune.  

Chaque contribution, si petite soit -elle, ¨ lõ®difice dõune communaut® de vie dynamique 

et solidaire est pour toutes et tous le ferment dõun ®panouissement ¨ la fois personnel et 

collectif et dõune ®volution positive de notre action localement. 

Je compte sur vous!  

 

Mon équipe et moi -même seront à vos côtés, nous vous souhaitons une année 2021 plus 

cl®mente que 2020 qui sõach¯ve et, surtout, en bonne sant® et riche en projets. 

 

                                                                                                  Nathalie  MANET -CARBONNIERE 
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P R O C E S - V E R B A U X  D E S  S E A N C E S  D U  

C O N S E I L  M U N I C I P A L  

S®ance du 3 F®vrier 2020 

1. Délibération points de ramassage des ordures 

ménagères  

Il est rappel® quõen 2018, il avait ®t® d®cid® la 

mise en place de 3 emplacements de conteneurs 

enterrés et semi -enterrés mais il est constaté que 

ces 3 emplacements mis en service début janvier 

2020 ne sont pas suffisants.  

Il est proposé deux emplacements supplémen-

taires pour y installer 3 conteneurs semi -enterrés sur 

le terrain de la station dõ®puration au lieu-dit « Les 

Bories » et au lieu -dit « Le Fraysse » à côté du cime-

tière, pour un coût prévisionnel de 3 000 ϵ TTC. 

Le Conseil Municipal, ¨ lõunanimit®, d®cide la mise 

en place de deux emplacements supplémentaires 

comprenant trois conteneurs semi -enterrés sur le 

terrain de la station dõ®puration au lieu-dit « Les 

Bories » et au lieu -dit « Le Fraysse » près du cime-

tière. La dépense sera inscrite au budget primitif 

2020 de la Commune.  

Madame le Maire informe également de la motion 

faite par le Président du SICTOM du Périgord noir 

aux Co -Présidents du SMD3.  

 
2. Délibération subvention DETR 2020 pour le gîte 

de groupes, en remplacement de la délibération 

n° 19-039bis 

Suite ¨ lõinstruction du dossier de DETR 2020, les ser-

vices de lõEtat ont demand® le d®tail des travaux 

de la tranche ferme de 2020(1 ère  phase) et ceux 

de 2021 (2 ème  phase) que Madame le Maire pro-

pose comme tels  : 

 

- 1ère  Phase ð 2020 : 

La d®molition dõune partie du b©timent existant, 

les fondations spéciales, le gros -ïuvre, la char-

pente bois, la couverture tuiles et zinc, les menuise-

ries extérieures et intérieures, la plâtrerie, la serrure-

rie, une partie des travaux VRD et assainissement.  

 

- 2ème  Phase ð 2020 : 

Le chauffage granulés -rafraîchissement -installation 

des sanitaires -VMC, lõ®lectricit®-chauffage élec-

trique, les revêtements des sols et murs céramiques 

et murs en pierre naturelle, la peinture, la continui-

t® des VRD et lõam®nagement des ext®rieurs, lõac-

cessibilité, la transition énergétique.  

 

Présentation du plan de financement prévisionnel :  

Coût objectif des travaux :      293 226,99 ϵ  

Travaux VRD :       52 275,01 ϵ 

Accessibilité  :         8 500,00 ϵ 

Transition énergétique  :       18 000,00 ϵ 

  

Honoraires Maitrise dõïuvre (MO) :        45 299,00 ϵ 

Honoraires SPS :         3 980,00 ϵ 

Frais dõappel dõoffres et Divers         1 200,00 ϵ 

Co¾t de lõop®ration H.T :      422 481.00 ϵ 

TVA à 20 % :        84 496.20 ϵ 

TOTAL T.T.C :                                                                 506 977,20 ϵ 

 

Aides financières sollicitées  : 

DETR 2020 - 40% (sur 372 001ϵ)     148 800,00 ϵ 

Contrat Territoire Conseil Départemental 16.84 %        66 500,00 ϵ 

Région  6.33 %       25 000,00 ϵ 

FCTVA 16.404% du HT       83 165,00 ϵ 

Emprunt        111 690.00 ϵ 

Autofinancement        71 822.24 ϵ 

TOTAL T.T.C :               506 977.24 ϵ

Apr¯s en avoir d®lib®r®, le Conseil Municipal, ¨ lõunanimit®, accepte lõensemble de ces observations et 

charge Madame le Maire de la tenue du dossier.  
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- Recensement groupes électrogènes  

Recensement des groupes électrogènes dispo-

nibles sur la commune, ils sont au nombre de 10. Se 

renseigner dans le voisinage pour pouvoir sõorgani-

ser en cas de besoin.  

Pour lõachat dõun groupe sur le BP 2020 : prévoir 

1 200 ϵ. 

 
- Point dossier Enedis au Castang  

Travaux électriques en aérien entre le Castang et 

Puy Lafaye. Une partie doit néanmoins être enter-

rée pour un coût supplémentaire de 14  000 ϵ. Il 

avait été prévu au BP 2019 17  000 ϵ, ce qui repré-

sente un co¾t total pour lõop®ration de 31 000 ϵ. 

Reprendre lõattache dõEnedis. 

 
- Point sur le chemin des moulins  

Suite à leur visite de janvier, devis panneaux pour 

672 ϵ. Trouver une date pour une prochaine ren-

contre avec lõassociation. 

 

- Orientations budgétaires 2020  

Propositions des comptes administratifs 2019 avec 

le détail des comptes.  

S®ance du 5 Mars 2020 

1. Compte administratif 2019 du service Assainissement «  les Bories » 
 

 
 

Conform®ment ¨ lõarticle L 1612-12 aliéna 6 du C.G.C.T, Madame le Maire a quitté la salle avant le vote 

du CA 2019.  

Le Conseil municipal approuve  ¨ lõunanimit® le compte administratif du service assainissement de lõexer-

cice 2019 et pr®cise quõil est conforme au compte de gestion de Mme le Receveur municipal. 

 

 

 
2. Compte administratif 2019 du Budget annexe Pôle de Transformation  
 

 
 

Conform®ment ¨ lõarticle L 1612-12 aliéna 6 du C.G.C.T, Madame le Maire a quitté la salle avant le vote 

du CA 2019.  

Le Conseil municipal approuve  ¨ lõunanimit® le compte administratif du budget annexe P¹le de Transfor-

mation de lõexercice 2019 et pr®cise quõil est conforme au compte de gestion de Mme le Receveur muni-

  Résultat de clôture 

de lõexercice 2018 
Part affect®e ¨ lõinvestis-

sement en 2019  
Résultat exercice 

2019 
Résultat de clôture 

exercice 2019  

Invest          126.23 ϵ         309.15 ϵ       -   435.38 ϵ 

Fonct       6 826.33 ϵ 6 519.63 ϵ      684.69 ϵ  991.39 ϵ 

  Résultat de clôture 

de lõexercice 2018 
Part affect®e ¨ lõinvestis-

sement en 2019  
Résultat exercice 

2019 
Résultat de clôture 

exercice 2019  

Invest  NEANT   52 820.18 ϵ 52 820.18 ϵ 

Fonct  NEANT ϵ 0 ϵ 0 ϵ 

3. Compte administratif 2019 du Budget principal  
 

 
 

Conform®ment ¨ lõarticle L 1612-12 aliéna 6 du C.G.C.T, Madame le Maire a quitté la salle avant le vote 

du CA 2019.  

  Résultat de clôture 

de lõexercice 2018 
Part affect®e ¨ lõinvestis-

sement en 2019  
Résultat exercice 

2019 
Résultat de clôture 

exercice 2019  

Invest        - 47 087.03 ϵ    10 032.32 ϵ         37 054.71 ϵ 

Fonct     72 309.69 ϵ 44 354.43 ϵ     74 376.73 ϵ       102 331.99 ϵ 
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4. Restes à Réaliser sur le Budget 

principal 2019  

Madame le Maire précise que la 

clôture du Budget Communal 

d'investissement 2019 intervenant 

le 31 décembre 2019, il convient 

pour assurer le paiement des dé-

penses non mandatées et la per-

ception des recettes, de voter 

l'état les restes à réaliser de la 

section d'investissement à repor-

ter sur l'exercice 2020, lors du vote 

du Budget de la Commune.  

Elle présente les montants des 

restes à réaliser 2019 établis 

comme tels  : 

 

D®penses dõinvestissement :  

75 000.00 ϵ 

 

Recettes dõinvestissement : 

106 192.00 ú 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil 

Municipal ¨ lõunanimit®, 

- autorise Madame le Maire à 

engager, liquider et mandater les 

d®penses dõinvestissement dans 

la limite maximum des crédits 

comme indiqués ci -dessus ; 

- dit  que les crédits correspon-

dants sont inscrits au BP de lõexer-

cice 2019 et, pour la part non 

consommée en 2019, seront re-

portés au BP 2020, autant en dé-

penses quõen recettes ; 

- agréé  Madame le Maire à en-

gager avant le vote du BP 2020 

les autres d®penses dõinvestisse-

ment (non identifiées à ce jour) 

dans la limite de 25% des dé-

penses inscrites au BP de 2020  ; 

 

 

5. Restes à Réaliser sur le Budget 

annexe dõassainissement les Bo-

ries 2019 

Madame le Maire précise que la 

cl¹ture de la section dõinvestisse-

ment du Budget annexe Assainis-

sement 2019 intervenant le 31 dé-

cembre 2019, ne comporte pas 

de reste à réaliser.  

Après en avoir délibéré, le Conseil 

Municipal ¨ lõunanimit® des 

membres votants, valide la pré-

sente décision.  

 

 

6. Restes à Réaliser sur le Budget 

annexe du Pôle de Transforma-

tion exercice 2019  

Madame le Maire précise que la 

clôture du Budget annexe du 

Pôle de Transformation d'investis-

sement 2019 intervenant le 31 dé-

cembre 2019, il convient pour as-

surer le paiement des dépenses 

non mandatées et la perception 

des recettes, de voter l'état les 

restes à réaliser de la section 

d'investissement à reporter sur 

l'exercice 2020, lors du vote du 

Budget annexe du Pôle de Trans-

formation.  

Elle présente les montants des 

restes à réaliser 2019 établis 

comme tels  : 

 

D®penses dõinvestissement : 

84 679.82 ú 

Recettes dõinvestissement : 

137 500.00 ϵ 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil 

Municipal ¨ lõunanimit®, 

- autorise Madame le Maire à 

engager, liquider et mandater les 

d®penses dõinvestissement dans 

la limite maximum des crédits 

comme indiqués ci -dessus ; 

- dit  que les crédits correspon-

dants sont inscrits au Budget an-

nexe du Pôle de Transformation 

de lõexercice 2019 et, pour la part 

non consommée en 2019, seront 

reportés au BP 2020, autant en 

d®penses quõen recettes ; 

- agréé  Madame le Maire à en-

gager avant le vote du Budget 

annexe du Pôle de Transforma-

tion 2020 les autres dépenses 

dõinvestissement (non identifi®es 

à ce jour) dans la limite de 25% 

des dépenses inscrites au BP de 

2020 ; 

 

 

7. Changement du budget an-

nexe Assainissement M49 simpli-

fiée en M49 développée  

Madame le Maire informe 

lõassembl®e que le Tr®sorier sou-

haiterait que la commune aban-

donne la nomenclature simplifiée 

M49 du budget annexe dõassai-

nissement pour la passer en no-

menclature M49 développée 

pour le Budget primitif 2020.  

Après exposé et en avoir délibé-

r®, le Conseil municipal, ¨ lõunani-

mité, approuve  la modification 

du budget annexe Eau et assai-

nissement è selon lõinstruction 

budgétaire et comptable M49 

développée de décembre 2017 

et autorise  Madame le Maire à 

procéder à toutes les démarches 

nécessaires pour la mise en 

ïuvre de la pr®sente d®lib®ra-

tion.  

 

 

8. Rapport de la C.L.E.C.T exer-

cice 2020  

Madame le Maire informe de la 

transmission de la communauté 

de communes Vallée de 

lõHomme du rapport ®tabli par la 

C.L.E.C.T en 2020.  

La commission locale dõ®valua-

tion des charges transf®r®es sõest 

réunie le 29 janvier 2020 pour étu-

dier les transferts des compé-

tences  : Défense Forestière 

Contre les Incendies et CIAS. Il 

demande de bien vouloir pren-

dre connaissance du dossier ci -

joint.  

Le Conseil Municipal, après en 

avoir délibéré, approuve  le rap-

port établi par la C.L.E.C.T en 

date du 29 janvier 2020 ci -joint 

annexé et précise  que lõattribu-

tion de compensation 2020 trans-

mise tient compte de lõ®valuation 

des charges transférées.  

 

 

9. Renouvellement de la conven-

tion de mise à disposition de la 

licence IV de débit de boissons  

Madame le Maire rappelle au 

Conseil Municipal quõen date du 

16 mai 2018, la commune a déli-

béré pour associer le Comité des 

Fêtes de Valojoulx, représenté 

par son Pr®sident, ¨ lõutilisation de 

cette licence IV de débit de bois-

sons pour leurs diverses manifesta-

tions.  
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A la suite de quoi, conformément 

¨ lõarticle L.3332-1-1 du code de 

la santé publique, Monsieur le 

Président a suivi la formation pour 

lõexploitation de cette licence et 

a obtenu le permis dõexploiter un 

débit de boissons de Licence IV.  

Elle propose donc  de renouveler 

la convention de mise à disposi-

tion de la licence IV de débit de 

boissons à titre gratuit au profit 

de lõassociation du Comit® des 

Fêtes de Valojoulx représentée 

par son président à titre gratuit, 

pour une dur®e dõun an. 

Après exposé, Mme le Maire de-

mande au Conseil Municipal de 

bien vouloir se prononcer.  

Après en avoir délibéré, Le Con-

seil Municipal ¨ lõunanimit®, ac-

cepte de mettre à disposition la 

licence IV de débit de boissons à 

Monsieur Jérôme GALLO Prési-

dent de lõassociation du Comit® 

des Fêtes de Valojoulx à titre gra-

tuit et autorise Madame le Maire 

à signer la convention à interve-

nir ci -annexée en projet, et toutes 

pièces afférentes au dossier.  

 

 

10. Permanences scrutins des 15 

et 22 mars 2020  

- 8h-13h : Jean -Pierre MEGE 

(Président), Bruno BASTIAN, Odile 

ROUX, Eric VEYRET ; 

- 13h-18h : Nathalie MANET -

CARBONNIERE (Présidente), Mi-

reille CALVO, Christiane SALVIAT, 

Philippe BASTIDE. 

S®ance du 5 Mars 2020 

 

1. Délibération délégation du 

conseil municipal au maire et 

aux adjoints  

Après en avoir délibéré, le conseil 

municipal d®cide ¨ lõunanimit®, 

de confier par délégation du 

conseil municipal et pour la du-

rée de son mandat, à Madame 

le maire et aux adjoints selon les 

dispositions définies ci -après, les 

compétences pour  : 
1 - arr°ter et modifier lõaffectation 

des propriétés communales et de 

procéder à tous les actes de délimi-

tation des propriétés communales ;  

2 - fixer des droits prévus au profit 

de la commune qui nõont pas un 

caractère fiscal, ces droits et titres 

pouvant, le cas ®ch®ant, faire lõobjet 

de modulations r®sultant de lõutilisa-

tion de procédures dématérialisées  ; 

3 - procéder à la réalisation des 

emprunts prévus par le budget et 

aux opérations financières utiles à la 

gestion des emprunts, y compris les 

opérations de couverture des risques 

de taux et de change , et de passer 

à cet effet les actes nécessaires  ; 

4 - prendre toute décision con-

cernant la préparation, la passation, 

lõex®cution et le r¯glement des mar-

chés et des accords -cadres ainsi que 

toute décision concernant leurs ave-

nants, lorsque les crédits sont inscrits 

au budget  ; 

5 - décider de la conclusion et de 

la révision du louage de choses pour 

une dur®e nõexc®dant pas 

douze  ans ; 

6 - passer les contrats dõassurance 

ainsi que pour accepter les indemni-

tés de sinistre y afférentes  ; 

7 ð créer, modifier ou supprimer 

les régies comptables nécessaires  ; 

8 - prononcer la délivrance et la 

reprise des concessions dans les ci-

metières  ; 

9 - accepter les dons et legs qui 

ne sont grevés ni de conditions, ni de 

charges  ; 

10 - d®cider lõali®nation de gr® ¨ 

gr® de biens mobiliers jusquõ¨ 

4 600 euros ; 

11 - fixer les rémunérations et pour 

régler les frais et honoraires des avo-

cats, notaires, avoués, huissiers de 

justice et experts  ; 

12 - fixer  le montant des offres de 

la commune à notifier aux expropriés 

et pour répondre à leurs demandes  ; 

13 - décider de la création de 

classes dans les ®tablissements dõen-

seignement  ; 

14 - fixer les reprises dõalignement 

en application dõun document dõur-

banisme  ; 

15 - exercer, au nom de la com-

mune, les droits de préemption défi-

nis par le Code de lõurbanisme, que 

la commune en soit titulaire ou délé-

gataire, pour d®l®guer lõexercice de 

ces droits ¨ lõoccasion de lõali®nation 

dõun bien dans les conditions que 

fixe le conseil municipal  ; 

16 - intenter au nom de la com-

mune les actions en justice ou pour 

défendre la commune dans les ac-

tions intentées contre elle, dans les 

cas définis par le conseil municipal et 

de transiger avec les tiers dans la 

limite de 1  000 ϵ pour les communes 

de moins de 50  000 habitants  ; 

17 - régler les conséquences 

dommageables des accidents dans 

lesquels sont impliqués des véhicules 

municipaux dans la limite fixée par le 

conseil municipal  ; 

18 - donner lõavis de la commune 

préalablement aux opérations me-

nées par un établissement public 

foncier local  ; 

19 - signer la convention précisant 

les conditions dans lesquelles un 

constructeur participe au coût 

dõ®quipement dõune zone dõam®na-

gement concerté et pour signer la  

convention précisant les conditions 

dans lesquelles un propriétaire peut 

verser la participation pour voirie et 

réseaux  ; 

20 - réaliser les lignes de trésorerie 

sur la base dõun montant maximum 

autorisé par le conseil municipal  ; 

21 ð exercer ou déléguer au nom 

de la commune et dans les condi-

tions fixées par le conseil municipal, 

le droit de préemption ;  

22 - exercer au nom de la com-

mune le droit de priorité ou déléguer 

lõexercice de ce droit  dans les con-

ditions fixées par le conseil munici-

pal ;  

23 - prendre les décisions  rela-

tives à la réalisation de diagnostics 

dõarch®ologie pr®ventive prescrits 

pour les op®rations dõam®nagement 

ou de travaux sur le territoire de la 

commune  ; 

24 ð autoriser, au nom de la com-

mune, le renouvellement de lõadh®-

sion aux associations dont elle est 

membre  ; 
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25 ð exercer, au nom de la com-

mune, le droit dõexpropriation pour 

cause dõutilit® publique en vue de 

lõex®cution des travaux n®cessaires ¨ 

la constitution dõaires interm®diaires 

de stockage de bois dans les zones 

de montagne  ; 

26 ð demander à tout organisme 

financeur, dans les conditions fixées 

par le conseil municipal, lõattribution 

de subventions  ; 

27 ð procéder, dans les limites 

fixées par le conseil municipal, au 

d®p¹t des demandes dõautorisations 

dõurbanisme relatives ¨ la d®molition, 

¨ la transformation ou ¨ lõ®dification 

des biens municipaux  ; 

28 ð exercer, au nom de la com-

mune, le droit prévu relatif à la pro-

tection des occupants de locaux à 

usage dõhabitation ; 

29 ð ouvrir et organiser la partici-

pation du public par voie électro-

nique.  

 

 
2. Délibération indemnités du 

Maire et des adjoints  

Considérant que les indemnités 

votées par le conseil municipal 

pour lõexercice effectif des fonc-

tions de maire et dõadjoint sont 

déterminées par décret en Con-

seil dõ£tat par r®f®rence au mon-

tant du traitement correspondant 

¨ lõindice brut terminal de 

lõ®chelle indiciaire de la fonction 

publique, et ce dans la limite 

dõune enveloppe financi¯re va-

riant selon la taille de la com-

mune,  

Considérant que la commune de 

VALOJOULX appartient à la 

strate de 0 à 500 habitants,  

Le Maire propose ¨ lõassem-

blée  de fixer lõenveloppe finan-

cière mensuelle de la manière 

suivante sur lõindice brut 1027 : 

Maire  : 25.5 % ; 

1er adjoint  : 9.9 % ; 

2ème  adjoint  : 9.9 % ; 

3ème  adjoint  : 9.9 %. 

Le conseil municipal après en 

avoir délibéré, décide  ¨ lõunani-

mité  dõadopter la proposition du 

Maire. Les indemnités de fonction 

sont payées mensuellement et 

revalorisées en fonction de la va-

leur du point dõindice des fonc-

tionnaires et les crédits corres-

pondants seront inscrits au bud-

get.  
 

 

 
3. Délibération représentations 

contingents  

Vu lõarticle L. 2121Ȥ33 du code 

général des collectivités territo-

riales, 

Vu les dispositions régissant le 

fonctionnement de lõorganisme 

pour lequel il est procédé à la 

désignation de délégués,  

Consid®rant quõ¨ la suite du re-

nouvellement du conseil munici-

pal, il convient de désigner les 

délégués appelés à représenter 

la commune de VALOJOULX  au 

sein des différents syndicats ou 

organismes publics.  

Après en avoir délibéré, le 

Conseil municipal, ¨ lõunanimi-

té, élit les délégués qui siége-

ront auprès des différents or-

ganismes publics  : 

Organismes  Délégués titulaires  Délégués suppléants  

SIAEP des deux rivières 
Jean -Pierre MEGE 
Eric VEYRET 

Nathalie MANET -CARBONNIERE 
Christiane SALVIAT 

CCVH  Mireille CALVO  Nathalie MANET -CARBONNIERE 

SICTOM du Périgord noir  
Philippe BASTIDE 
Christiane SALVIAT 

Gérald BLAN  
Odile ROUX  

SDE24 
Jean -Pierre MEGE 
Bruno BASTIAN 

Nathalie MANET -CARBONNIERE 
Eric VEYRET 

Syndicat dõirrigation 
Eric VEYRET 
Philippe BASTIDE 

Gérald BLAN  
Nathalie MANET -CARBONNIERE 

SIVS de Montignac  
Peggy GALLO  
Odile ROUX  

Martine DERENNE 
Philippe BASTIDE 

SIVOS Vallée Vézère  
Mireille CALVO  
Peggy GALLO  

Odile ROUX  
Martine DERENNE 

Défense  Philippe BASTIDE Jean -Pierre MEGE 

SMBVVD Jean -Pierre MEGE Bruno BASTIAN 

4. Délibération CAO  

Vu les dispositions de lõarticle 

L1411-5 du CGCT qui prévoit 

que  dans les communes de 

moins de 3  500 habitants, la com-

mission dõappel dõoffres com-

porte en plus du maire ou son 

représentant, président, 3 

membres titulaires et 3 membres 

suppléants élus au sein du conseil 

municipal, à la représentation 

proportionnelle au plus fort reste. 

Le conseil municipal décide de 

proc®der ¨ lõ®lection des 

membres devant composer la 

commission dõappel dõoffres. 

Le conseil municipal, ¨ lõunanimi-

té, déclare les résultats suivants :  

- Mmes et MM, membres titu-

laires : SALVIAT Christiane, MEGE 

Jean -Pierre, CALVO Mireille.  

- Mmes et MM, membres sup-

pléants  : BASTIDE Philippe, BAS-

TIAN Bruno, VEYRET Eric. 
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5. Délibération commissions communales  

Apr¯s en avoir d®lib®r®, le conseil municipal, ¨ lõunanimit® des membres pr®sents, d®cide dõarr°ter : 

- le nombre de commissions ¨ 6 qui seront charg®es de lõexamen des questions relatives aux mati¯res sui-

vantes  : Affaires scolaires -Affaires culturelles -Communication, Bâtiments -Salles communales -Voirie commu-

nale et intercommunale -Illuminations -Espaces verts, Urbanisme -Cimetières -Assainissement, Environnement -

Développement durable, Finances, Sécurité -Plan de sauvegarde  ; 

- la liste des noms des membres pour chacune des commissions  : 

 

 
 

 

6. Taux dõimposition des taxes locales 2020 

Le Conseil municipal , ¨ lõunanimit®, apr¯s en avoir d®lib®r®, d®cide de conserver les taux port®s au cadre 

VI de lõEtat 1259 intitul® ç Etat de notification des taux dõimposition de 2020 des 2 taxes directes locales » 

tels que  : Foncier bâti à18.80 % et Foncier non bâti à 116.43 %.  

 

 

 

7. Délibération subventions communales 2020 aux associations  

Madame le Maire rappelle au Conseil municipal que, pour le prochain vote du Budget Primitif 2020, le 

conseil municipal doit auparavant d®cider dõune enveloppe globale puis dõ®tablir la liste des organismes 

pour lesquels une subvention est attribuée.  

 

Le Conseil municipal, apr¯s en avoir d®lib®r®, ¨ lõunanimit® des membres pr®sents, d®cide lõenveloppe 

globale pour lõattribution des subventions pour 3 234 ϵ répartie comme telle  : 
 

 
 

 

 

8. Divers 

- Compte -rendu du bornage sur le chemin du Monteil : la commune garderait une servitude de passage, 

les riverains sont dõaccord sur le principe. Bornage des Faux :  la commune cède la partie servant aux dé-

Affaires scolaires ð affaires cul-

turelles ð Communication  
Mireille CALVO  

Peggy CALVO ð Martine DERENNE ð Odile 

ROUX ð Gérald BLAN  

Bâtiments ð salles communales 

ð voirie communale et inter-

communale ð illuminations ð 

espaces verts  

Jean -Pierre MEGE 

Bruno BASTIAN ð Philippe BASTIDE ð Gérald 

BLAN ð Martine DERENNE ð Odile ROUX  

Urbanisme ð cimetières ð assai-

nissement  
Jean -Pierre MEGE 

Eric VEYRET ð Bruno BASTIAN ð Philippe BAS-

TIDE ð Odile ROUX  

Environnement ð Développe-

ment durable  
Mireille CALVO  

Peggy GALLO ð Jean -Pierre MEGE ð Chris-

tiane SALVIAT ð Eric VEYRET 

Finances  Christiane SALVIAT 
Jean -Pierre MEGE ð Mireille CALVO ð Phi-

lippe BASTIDE ð Odile ROUX  

Sécurité ð Plan de sauvegarde  Christiane SALVIAT 
Mireille CALVO ð Eric VEYRET ð Philippe BAS-

TIDE ð Jean -Pierre MEGE 

ADRAD. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 153.00 ϵ   Chorale «  Les Lundis chan-

tants  » 

150.00 ϵ 

ESM Rugby ð Ecole. . . . . . . . .  100.00 ϵ   Comité des Fêtes de Valojoulx. 

. 

500.00 ϵ 

ESM Foot ð Ecole. . . . . . . . . . . . . 

. 

100.00 ϵ   Coopérative scolaire. . . . . . . . . 

. 

250.00 ϵ 

Au grès du Feu. . . . . . . . . . . . . . .  100.00 ϵ   Jeunes Agriculteurs  250.00 ϵ 

Groupe Spéléo de la Vézère. . 

. . 

100.00 ϵ   Service Assainissement  1 431.00 ϵ 

Amicale laïque de Montignac. 

. 

100.00 ϵ   Total 3 234.00 ϵ 
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S®ance du 1er Juillet 2020 

 

1. Délibération travaux église ð 

demande aides financières 

tranche optionnelle  

Madame le Maire informe le 

Conseil Municipal quõil est n®ces-

saire de modifier le budget prévi-

sionnel de cette opération sous -

estimée dans les prévisions pour 

hausses et aléas.  

Elle rappelle  quõun avis dõappel 

public à la concurrence en pro-

cédure adaptée a été passé le 

12 Juillet 2018 qui précisait que le 

marché comprenait une tranche 

ferme et une tranche option-

nelle.  

Elle donne  lecture des travaux à 

effectuer sur la tranche option-

nelle de la 2 ème  phase des tra-

vaux, venant en continuité de la 

tranche ferme, comme indiqué 

dans le compte rendu du 1 er Oc-

tobre 2019 du Ma´tre dõïuvre, 

architecte du Patrimoine.  

Elle précise  que la présente de-

mande de subvention concerne 

uniquement la tranche des tra-

vaux restants pour achever la 

restauration ext®rieure de lõ®di-

fice tels que décrits dans le des-

criptif estimatif détaillé, soit  : 

- la restauration de la charpente 

et de la couverture du chïur en 

lauzes, 

- la consolidation des maçonne-

ries du chïur, 

- la restauration des parements 

ext®rieurs du chïur et de la nef 

en façades Est et Sud,  

- la restauration en recherche 

des dallages intérieurs en pierre 

(opération comprenant égale-

ment les travaux ponctuels à 

lõint®rieur). 

Elle indique  que lõestimation des 

travaux sõ®l¯vent ¨ 150 372,98 ϵ 

HT (180 447,57 ϵ TTC), à laquelle il 

convient de rajouter les hono-

raires du Ma´tre dõïuvre de 

12 901,99 ϵ HT  (15 482,39 ϵ TTC), 

les frais de coordinateur SPS de 

3 007,46 ϵ H.T (3 608,95 ϵ TTC), les 

frais divers et les prévisions pour 

hausses et aléas pour un montant 

de 7  717,57 ϵ HT (9 261,08 ϵ TTC), 

ainsi que les frais dõappel dõoffre 

et divers pour un montant de 

1 000 ϵ HT (1 200 ϵ TTC). 

Le coût total de cette tranche est 

arrondi à  175 000.00 ϵ HT soit 210 

000 ϵ TTC. 

Elle informe  que la tranche op-

tionnelle de la Phase II débutera 

à partir du 4 ème  trimestre 2020.  

Elle propose  dõarr°ter le plan de 

financement prévisionnel de 

cette tranche comme suit  : 

Plan de financement prévisionnel  

Tranche optionnelle de la phase II pour 2020  

 

Coût objectif des travaux HT  150 372.98 ϵ 

Honoraires HT  12 901.99 ϵ 

Frais dõappel dõoffre et divers 1 000.00 ϵ  

Estimation de la mission SPS  3 007.46 ϵ 

Provisions pour hausses de prix et imprévus  7 717.57 ϵ 

Co¾t de lõop®ration HT arrondi 175 000.00 ϵ 

TVA à 20 %  35 000.00 ϵ 

Total TTC   210 000.00 ϵ 

 

Aides financières sollicitées  

DRAC ð Etat 25 %  43 750.00 ϵ 

Conseil Départemental 20 % (sur la base de 167  000 ϵ)  33 400.00 ϵ 

Région 25 % (sur la base de 167  000 ϵ)  41 750.00 ϵ 

FCTVA 16.404 %  34 448.00 ϵ 

Autofinancement   56 652.00 ϵ 

Total TTC    210 000.00 ϵ 

Après en avoir délibéré,  le Con-

seil Municipal, ¨ lõunanimit® : 

-  arrête lõestimation du co¾t pr®-

visionnelle des travaux présentée 

par Madame le Maire.  

- accepte  lõ®ch®ancier de ces 

travaux pour 2020, ainsi que le 

plan de financement prévisionnel 

énoncé ci -dessus. 

-  sollicite les aides financières  : 

1. des services de lõEtat dans le 

cadre de la DRAC telle que défi-

nie au plan de financement,  

2. du Conseil Départemental telle 

que définie au plan de finance-

ment,  

3. du Conseil Régional telle que 

définie au plan de financement.  

-  précise  que cette opération 

sera inscrite au budget primitif 

2020 ; 

- donne  tous pouvoirs à Madame 

le Maire pour effectuer les dé-

marches nécessaires auprès de 

nos partenaires financiers et si-

gner tous actes subséquents au 

dossier. 

La présente délibération annule 

et remplace la délibération n° 

D19-037 du 17 Octobre 2019.  
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2. Délibération proposition pour 

renouvellement commission 

communale des impôts directs  

Après avoir entendu le rapport 

de Madame le Maire,  

Conform®ment au 1 de lõarticle 

1650 du code général des im-

pôts, une commission commu-

nale des impôts directs (CCID) 

doit être instituée dans chaque 

commune. Cette commission est 

composée  : 

- du maire ou dõun adjoint d®l®-

gué, président de la commission  ; 

- de 6 commissaires titulaires et 6 

commissaires suppléants pour 

une commune de moins de 2000 

habitants.  

La désignation des commissaires 

doit être effectuée par le direc-

teur départemental des finances 

publiques. Elle est réalisée à partir 

dõune liste de contribuables, en 

nombre double, proposée sur 

d®lib®ration de lõorgane d®lib®-

rant.  

 

En conséquence, Madame le 

Maire demande au conseil muni-

cipal de bien vouloir établir une 

liste de 24 personnes.  

Le conseil municipal, ¨ lõunanimi-

té, présente une liste de 24 per-

sonnes qui doit être approuvée 

par les Services Fiscaux.  

 

3. Désignation des délégués à la 

CCVH 

Consid®rant quõ¨ la suite du re-

nouvellement du conseil munici-

pal, il convient de désigner les 

délégués appelés à représenter 

la commune de VALOJOULX  à la 

CCVH,  

Après en avoir délibéré, le 

Conseil municipal, à 10 voix 

pour et un contre (Mireille Cal-

vo), élit les délégués qui siége-

ront à la Communauté de 

Communes de la Vallée de 

lõHomme : 
 

Déléguée titulaire : Nathalie 

MANET-CARBONNIERE 

Déléguée suppléante : Mireille 

CALVO.  
 

 

4. Affectation du résultat 2019 ð 

Budget annexe assainissement  

Madame Le Maire expose que, 

conform®ment ¨ lõarticle L 2311.5 

du Code Général des Collectivi-

t®s Territoriales et ¨ lõinstruction 

M49, le résultat excédentaire de 

la section dõexploitation est af-

fecté prioritairement à la Section 

dõinvestissement pour couvrir les 

dépenses d'investissement.  

Vu lõexc®dent dõexploitation cu-

mul® de la section dõexploitation 

sõ®levant ¨ : 991.39 ϵ et le résultat 

dõinvestissement sõ®levant ¨ : - 

435.38 ϵ, 

Compte tenu des dépenses ins-

crites en investissement,  

Considérant la présentation inter-

venue en commission des fi-

nances réunie le 10 juin 2020,  

Il est proposé au Conseil Munici-

pal dõaffecter la totalit® du r®sul-

tat dõexploitation comme suit : 

- En recette dõinvestissement : 

Compte 1068 ð excédent de 

fonctionnement capitalisé : 

991.39 ϵ montant nécessaire pour 

couvrir le besoin de financement 

de la section dõinvestissement. 

Après en avoir délibéré, le Con-

seil Municipal ¨ lõunanimit®, 

adopte les propositions ci -dessus. 

 

 

5. BP 2020 ð Budget annexe as-

sainissement  

Vu le Code général des Collecti-

vités territoriales et notamment 

ses articles L 1612-1 et suivantes 

et L 2311-1 à  L 2343-2 ; 

Consid®rant lõobligation de voter 

le budget primitif avant le début 

de lõexercice auquel il se rap-

porte (art. 7 de la loi n°82 -213 du 

2 mars 1982) ; 

Considérant les délais offerts aux 

communes jusquõau 31 juillet 

2020 ; 

Madame le Maire expose le con-

tenu du budget  annexe du ser-

vice assainissement «  Les Bories » 

de Valojoulx au Conseil munici-

pal.  

Le Conseil municipal, ¨ lõunani-

mité, adopte  le budget primitif de 

lõexercice 2020, arrêté comme 

suit : 

Mouvements réels  Dépenses  Recettes  

Investissement  6 965.64 ϵ 6 965.64 ϵ 

Exploitation  9 530.92 ϵ 9 530.92 ϵ 

TOTAL 16 496.56 ϵ 16 496.56 ϵ 

- Précise  que le budget primitif 

de lõexercice 2020 a ®t® ®tabli 

en conformité avec la nomen-

clature M49 développée.  

6. BP 2020 ð Budget annexe pôle 

de transformation  

Vu le Code général des Collecti-

vités territoriales et notamment 

ses articles L 1612-1 et suivantes 

et L 2311-1 à  L 2343-2 ; 

Consid®rant lõobligation de voter 

le budget primitif avant le début 

de lõexercice auquel il se rap-

porte (art. 7 de la loi n°82 -213 du 

2 mars 1982) ; 

Considérant les délais offerts aux 

communes jusquõau 31 juillet 

2020 ; 

Madame le Maire expose le con-

tenu du budget  annexe du Pôle 

de Transformation au Conseil mu-

nicipal.  

Le Conseil municipal, ¨ lõunani-

mité, adopte  le budget primitif de 

lõexercice 2020, arrêté comme 

suit : 
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Mouvements réels  Dépenses  Recettes  

Investissement  137 500.00 ϵ 137 500.00 ϵ 

Exploitation     2 000.00 ϵ     2 000.00 ϵ 

TOTAL 139 500.00 ϵ 139 500.00 ϵ 

- Précise  que le budget primitif 

de lõexercice 2020 a ®t® ®tabli 

en conformité avec la nomen-

clature M14.  

7. Affectation du résultat 2019 ð 

Budget principal  

Madame Le Maire, expose que 

conform®ment ¨ lõarticle L 2311.5 

du Code Général des Collectivi-

t®s Territoriales et ¨ lõinstruction 

M14, le résultat excédentaire de 

la section de fonctionnement est 

affecté prioritairement à la Sec-

tion dõinvestissement pour couvrir 

les dépenses d'investissement.  

Vu lõexc®dent de fonctionne-

ment cumulé de la section de 

fonctionnement sõ®levant ¨ : 

102 331.99 ϵ et le r®sultat dõinves-

tissement sõ®levant ¨ : - 37 054.71 

ϵ, 

Compte tenu des dépenses ins-

crites en investissement :  

Considérant la présentation inter-

venue en commission des fi-

nances réunie le 10 juin 2020,  

Il est proposé au Conseil Munici-

pal dõaffecter le r®sultat comme 

suit : 

En recette dõinvestissement : 

Compte 1068 ð excédent de 

fonctionnement capitalisé : 

81 712.37 ϵ montant nécessaire 

pour couvrir le besoin de Finan-

cement de la section dõinvestis-

sement.  

En recette de fonctionnement  : 

Compte 002 ð Résultat de fonc-

tionnement reporté  : 20 619.62 ϵ 

Après en avoir délibéré, le Con-

seil Municipal ¨ lõunanimit®, 

adopte les propositions ci -dessus. 

 

8. BP 2020 ð Budget principal  

Vu le Code général des Collecti-

vités territoriales et notamment 

ses articles L 1612-1 et suivantes 

et L 2311-1 à   L 2343-2 ; 

Consid®rant lõobligation de voter 

le budget primitif avant le début 

de lõexercice auquel il se rap-

porte (art. 7 de la loi n°82 -213 du 

2 mars 1982) ; 

Considérant les délais offerts aux 

communes jusquõau 31 juillet 

2020 ; 

Madame le Maire expose le con-

tenu du budget  principal de la 

commune de Valojoulx au Con-

seil municipal.  

Le Conseil municipal, ¨ lõunani-

mité, adopte  le budget primitif de 

lõexercice 2020, arrêté comme 

suit : 

Mouvements réels  Dépenses  Recettes  

Investissement  452 464.25 ϵ 452 464.25 ϵ 

Exploitation  305 935.62 ϵ 305 935.62 ϵ 

TOTAL 758 399.87 ϵ 758 399.87 ϵ 

- Précise  que le budget primitif 

de lõexercice 2020 a ®t® ®tabli en 

conformité avec la nomencla-

ture M14.  

S®ance du 10 Juillet 2020 

1. R®alisation dõune entente entre 

la commune et le SIAEP des Deux 

Rivières ð Source de la Laiterie  

Madame le Maire expose les dis-

positions des articles L5221 -1 et 

L5221-2 du CGCT et elle précise 

que lõentente est un accord 

entre deux ou plusieurs conseils 

municipaux, organes délibérants 

dõEPCI ou de syndicats mixtes, 

portant sur les objets dõutilit® 

communale ou intercommunale 

compris dans leurs attributions et 

intéressant les divers membres.  

Lõentente nõa pas la personnalit® 

morale. Elle nõest pas dot®e de 

pouvoirs autonomes même par 

délégation des collectivités inté-

ressées. Toutes les décisions prises 

doivent, pour être exécutoires, 

°tre ratifi®es par lõensemble des 

organes délibérants intéressés.  

Il est envisagé une entente entre 

la commune de VALOJOULX et le 

syndicat intercommunal dõad-

duction en eau potable (SIAEP) 

des Deux Rivières  au sujet de la 

source de la Laiterie , sise « La 

Mailleraie  » à VALOJOULX. 

Madame le Maire demande au 

conseil municipal de bien vouloir 

se prononcer sur les termes de la 

convention.  

Après en avoir délibéré, le Con-

seil municipal, ¨ lõunanimit® : 

- accepte la r®alisation dõune 

entente entre la commune de 

VALOJOULX et le SIAEP des Deux 

Rivières ; 

- approuve la convention dõen-

tente dont lõobjet est : « Mise à 

disposition de la source de la Lai-

terie  » ; 
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- autorise Madame le Maire à 

signer cette convention dõen-

tente.  

- donne  tous pouvoirs à Madame 

le Maire pour effectuer les dé-

marches nécessaires auprès de 

nos partenaires financiers et si-

gner tous actes subséquents au 

dossier. 

La présente délibération annule 

et remplace la délibération n° 

D19-037 du 17 Octobre 2019.  

 

 

2. Projection en plein air dans le 

cadre du Festival «  Soirs des 

toiles  » 

Madame le Maire présente le 

projet de convention entre la 

commune de Valojoulx et la 

commune de Montignac dans le 

cadre du Festival «  Soirs des 

toiles ». 

Le Festival « Soirs des toiles » a 

pour objectif la mise en place de 

séances de cinéma plein air 

dans des lieux dõint®r°t patrimo-

nial, ainsi que la mise en valeur 

de divers bourgs et villages. Cõest 

un évènement culturel cinémato-

graphique à portée locale et 

touristique avec une démarche 

de développement et de décou-

verte territoriale.  

Il a ®t® convenu dõinstituer, par le 

biais dõune convention, les mo-

dalit®s dõorganisation de la pro-

jection cinématographique en 

plein air qui aura lieu le Samedi 

18 Juillet 2020  aux abords de la 

salle des fêtes de Valojoulx, entre 

21h et 22h. En cas dõintemp®rie, 

le repli se fera dans la salle des 

fêtes communale.  

La commune de Valojoulx verse-

ra une participation financière de 

400 ϵ à la commune de Monti-

gnac.  

Madame le Maire demande au 

conseil municipal de bien vouloir 

se prononcer sur les termes de la 

convention.  

Après en avoir délibéré, le Con-

seil municipal, ¨ lõunanimit®, ac-

cepte lõensemble des termes de 

la convention entre la commune 

de Valojoulx et la commune de 

Montignac et autorise Madame 

le Maire à signer les documents 

subséquents.  

 

 
3. Désignation des délégués aux 

élections sénatoriales du 

27.09.2020 

Explication de la procédure par 

Madame le Maire pour lõ®lection 

dõun d®l®gu® titulaire et de 3 d®-

légués suppléants. Elle précise 

quõen qualit® de Conseill¯re d®-

partementale, elle siège de droit 

et ne sera donc pas présente sur 

la liste communale.  

 

Madame le Maire demande au 

Conseil municipal de procéder 

au vote.  

Le Conseil municipal, ¨ lõunanimi-

té des voix, désigne la liste pré-

sentée comme celle des délé-

gués aux élections sénatoriales 

du 27 septembre prochain :  

 

Déléguée titulaire : Mireille      

CALVO  

Délégués suppléants : Jean -

Pierre MEGE, Christiane SALVIAT, 

Bruno BASTIAN. 

S®ance du 1er Septembre 
2020 

 

1. Convention pour lõinstruction 

des demandes dõautorisations 

relatives à la publicité extérieure  

Madame le Maire rappelle que 

le Règlement Local de Publicité 

intercommunal (RLPi) a été ap-

prouvé par le conseil commu-

nautaire le 5 mars 2020 et quõil est 

opposable et donc applicable 

depuis le 24 juillet 2020.  

Elle indique ®galement quõ¨ 

compter de cette date, cõest le 

maire, et non plus lõEtat, qui est 

compétent pour la délivrance 

des autorisations liées à la publi-

cit® ext®rieure et quõelle dispose 

du pouvoir de police en la ma-

tière.  

La commune a déjà transféré 

lõinstruction des autorisations dõur-

banisme à la communauté de 

communes. Il est ainsi proposé au 

conseil municipal de transférer 

®galement lõinstruction des auto-

risations liées à la publicité exté-

rieure (enseigne, préenseigne et 

publicité).  

Le conseil municipal, après avoir 

entendu lõexpos® de Madame le 

Maire et en avoir délibéré, dé-

cide, ¨ lõunanimit®, de transf®rer 

lõinstruction des autorisations rela-

tives à la publicité extérieure à la 

communauté de communes.  

 

 

2. Organisation adressage  

Deux solutions se présentent  : soit 

la pose des numéros par le con-

seil municipal et les agents, soit la 

remise de la plaque aux proprié-

taires pour quõils lõinstallent. 

Après discussion, le conseil muni-

cipal estime quõil installera les nu-

méros. Un planning sera fait pour 

une mise en place sur fin oc-

tobre. Les plaques seront, en prio-

rité, posées sur les boîtes aux 

lettres ou, à défaut, sur tout mobi-

lier (portail, pile, mureté) ¨ dispo-

sition en limite de voie commu-

nale. Dans ce cas -là, les proprié-

taires devront en informer la mai-

rie avant le passage.  



 

мо 

S®ance du 1er Octobre 
2020 

 
1. Présentation des éléments 

budgétaires prospectifs 2020, 

2021 et 2022  

2021 : reprise des travaux de 

lõ®glise et solde, travaux murs 

vieux cimetière, travaux de voirie.  

2022 : travaux de voirie, défense 

incendie le Fraysse, gîte de 

groupe, patte dõoie route du 

Fraysse/route de la Poularie.  

Adopt® ¨ lõunanimit® 

 

2. Droit de préemption urbain  

Madame le Maire rappelle que 

le droit de préemption urbain 

(DPU) permet dõacqu®rir prioritai-

rement certains biens mis à la 

vente, afin de réaliser des actions 

ou des op®rations dõam®nage-

ment dõint®r°t g®n®ral (politique 

locale de lõhabitat, ®quipements 

collectifs, développement des 

loisirs et du tourismeé) ou de 

constituer des réserves foncières 

pour la réalisation de ces actions 

ou opérations.  

Il a été institué par la communau-

t® de communes sur lõensemble 

des zones urbaines (U) et des 

zones à urbaniser (AU) figurant 

au Plan Local dõUrbanisme inter-

communal.  

Celui -ci a été délégué à chaque 

commune pour les biens situés en 

zones U et AU de son territoire. Il 

est possible au conseil municipal 

de subd®l®guer au maire lõexer-

cice de ce droit de préemption.  

Le conseil municipal, après en 

avoir d®lib®r®, d®cide, ¨ lõunani-

mité  : 

PREND acte de lõinstauration par 

la communauté de communes 

dõun Droit de Pr®emption Urbain 

et de la délégation de son exer-

cice à la commune pour les 

biens situés en zones U et AU de 

son territoire,  

DECIDE de subd®l®guer lõexer-

cice de ce droit de préemption 

au maire.  

 

 

 

3. Adressage  : organisation pour 

la pose des numéros et remise 

des certificats (en accompagne-

ment des agents communaux)  

- 2 novembre  : Maison neuve, la 

Querrerie, Moulin de la Querrerie, 

le Monteil, Le Caillou bas, les 

Brandes, les Cabannes, le Cail-

lou  ; 

- 3 novembre  : Le Caillou (fin), les 

Faux, le Masnègre, la Lisière, le 

Puymangou, la Prandie, Coste-

perrier, Maillol, la Finetterie  ; 

- 4 novembre  : la Bachellerie, la 

Tratinerie, Valadier, Moulin de 

Madame, Moulin du Treuil, les 

Baulangers, la Teillède  ; 

- 5 novembre  : la Teillède (fin), 

Costeras, Péchely, le Bourg, Mou-

lin de Lagorce, la Maillerais, la 

Plaine  ; 

- 6 novembre  : la Pendule, la 

Poularie, la Tempeyre, le Comba-

lou, le Fraysse ; 

- 9 novembre  : le Fraysse (fin), le 

Bec, les Valats, le Plantier, le Cas-

tang, Puy Lafaye, la Fosse  ; 

- 10 novembre  : les Bories, la Ge-

neste, la Génésie, la Rivière 

basse, la Beunerie, le Puy du 

Fraysse. 

S®ance du 1er Septembre 
2020 

 
1. Emploi saisonnier  

Consid®rant quõil est n®cessaire 

de recruter un personnel pour 

lõaccroissement saisonnier dõacti-

vité en qualité de gardien de la 

salle des fêtes communale à 

temps non complet sur le grade 

dõadjoint technique territorial, 

Sur le rapport de Madame le 

Maire et après en avoir délibéré, 

le Conseil municipal, ¨ lõunanimi-

té, décide  le recrutement direct 

dõun agent contractuel pour ac-

croissement saisonnier dõactivit® 

pour une période de 1 mois al-

lant du 1 er au 31 décembre 2020.  

Cet agent assurera les fonctions 

de régisseur de la salle des fêtes 

communale pour une durée heb-

domadaire de service de 9 

heures. La rémunération de 

lõagent sera rattach®e ¨ 

lõ®chelle C1, indice brut 350 ð 

majoré 327. Les crédits corres-

pondants seront inscrits au bud-

get.  

Madame le Maire est chargée 

du recrutement de lõagent et ha-

bilitée à ce titre à conclure un 

contrat dõengagement. 

 

2. Décision modificative n° 1 ð 

Budget principal  

Madame le Maire ouvre la 

séance et fait part au Conseil 

municipal de la réception des 

arrêtés attributifs de subventions 

pour lõop®ration ç Restauration 

de lõ®glise Saint Laurent » pour un 

montant total de 120  900 ú. 

Elle précise que la dépense pour 

les travaux a été inscrite au bud-

get primitif 2020 pour un montant 

de 212  200 ú. Afin de ne pas en-

tacher le montant total des re-

cettes dõinvestissement, il est 

donc nécessaire de diminuer 

lõemprunt en recettes pour 77 150 

ú. 

De plus, il convient de prévoir à 

lõarticle 654 la somme de 41.39 ú 

en dépenses de Fonctionnement 

correspondant à une créance en 

non -valeur de 2014.  
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Elle demande ¨ lõassembl®e dõinscrire au budget les ®critures suivantes : 

 
Recettes dõinvestissement 

Article 1321 ð opération 2004 -02 (DRAC)  + 43 750.00 ú 

Article 1323 ð opération 2004 -02 (Conseil Départemental)  + 33 400.00 ú 

Article 1641 ð opération 2004 -02   - 77 150.00 ú 

 

Dépenses de Fonctionnement  

Article 6226  :  - 41.39 ú 

Article 654  : + 41.39 ú 

Madame le Maire demande 

au Conseil municipal de bien 

vouloir se prononcer.  

Après en avoir délibéré, le 

Conseil Municipal , à 

lõunanimit®, adopte  la 

présente décision 

modificative, et autorise Ma-

dame le Maire  à inscrire ces  

écritures au budget primitif 

de 20 20. 

3. Assurance statutaire du per-

sonnel ð Exercice 2021  

Madame le Maire explique que 

les contrats dõassurance relatifs ¨ 

la protection sociale des agents 

permettent à la collectivité em-

ployeur de sõassurer des risques 

demeurant à sa charge.  

Après avoir pris connaissance du 

contrat adressé par CNP Assu-

rances et en avoir délibéré, le 

Conseil municipal, ¨ lõunanimit®, 

autorise Madame le Maire à si-

gner le contrat CNP Assurances 

pour lõann®e 2021. 

 

 

4. Présentation du rapport public 

annuel sur le prix et la qualité du 

service public dõalimentation en 

eau potable pour lõexercice 2019 

Madame le Maire, conformé-

ment ¨ lõarticle 3 du d®cret nÁ 95-

635 du 6 mai 1995, présente pour 

lõexercice 2019, le rapport annuel 

sur le prix et la qualité du service 

public dõalimentation en eau po-

table adopté par le comité syndi-

cal du SIAEP des Deux Rivières.  

Un exemplaire de ce rapport a 

été transmis aux communes ad-

hérentes pour être présenté à 

leur conseil municipal dans les 

douze mois suivant la clôture de 

lõexercice. 

Ce rapport est public et permet 

dõinformer les usagers du service. 

Le Conseil Municipal prend acte 

de cette présentation.  

 

5. Proposition prêt relais 150  000 ϵ 

En attente du versement des sub-

ventions attribuées pour assurer 

la trésorerie. Remboursement au 

fur et à mesure des rentrées de 

subventions, sur 3 ans.  

Le conseil municipal autorise Ma-

dame le Maire à effectuer les 

d®marches aupr¯s dõ®tablisse-

ments financiers pour soumettre 

à la prochaine réunion.  

S®ance du 9 d®cembre 2020 

1. Décision modificative n° 2 ð Budget principal  

Madame le Maire fait part au Conseil Municipal de la réception le 26 novembre dernier du courrier du 

Conseil R®gional nous informant de lõattribution dõune subvention de 43 750 ϵ pour lõop®ration ®glise ð 

Tranche 2.  

Elle demande ¨ lõassembl®e dõinscrire cette recette au budget de 2020 telle que : 

 

Recettes dõinvestissement 

Art 1322 ð opération 2004 -02 église (conseil régional)  + 43 750.00 ϵ 

Art 1641 ð Emprunt (travaux église)  - 43 750.00 ϵ 

 

Elle demande au Conseil municipal de se prononcer.  

Apr¯s en avoir d®lib®r®, le Conseil municipal, ¨ lõunanimit®, adopte la pr®sente d®cision modificative et 

autorise Madame le Maire à inscrire les écritures au budget primitif de 2020.  
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2. Prêt relais pour 135  000 ϵ 

Madame le Maire fait part au Conseil Municipal quõil serait opportun de contracter un pr°t relais de 

135 000 ϵ sur 2 ans pour assurer le paiement des travaux de lõ®glise de la Tranche Optionnelle nÁ1 d®mar-

r®s en octobre 2020 en attendant lõencaissement des subventions de cette tranche. Elle propose que le 

remboursement se fera par anticipation partielle sans indemnité de remboursement.  

Apr¯s ®tude de propositions de plusieurs organismes financiers, le Conseil municipal, ¨ lõunanimit®, d®cide 

de retenir la proposition suivante adressée par le Crédit Agricole, définie comme telle  : 

Prêt relais 135  000 ϵ -  Besoin de trésorerie - Prêt à capital différé  

Remboursement anticipé sans frais  
 

 

Après exposé, Madame le Maire demande au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer.  

Apr¯s en avoir d®lib®r®, le Conseil municipal, ¨ lõunanimit®, 

- charge  Madame le Maire à dégager les ressources nécessaires au paiement des échéances et autorise 

le Comptable du Trésor à régler le montant de ces échéances au profit du CREDIT AGRICOLE  ; 

MONTANT DUREE TAUX PERIODICITE 
ECHEANCE 

Intérêts seuls  

COUT TOTAL 

En intérêts 

Frais de 

dossier  

135 000 ϵ 

  

24 mois 

  

0.60 % Trimestrielle 202.50 ϵ 
1 620.00 ϵ 

Sous réserve de stabilité des 

taux  

  

300.00 ϵ 

3. Adoption des statuts du SIAEP 

des deux rivières  

Madame le Maire informe le 

Conseil Municipal de la délibéra-

tion du Comité syndical en date 

du 13 Octobre dernier, visée en 

Préfecture le 16 octobre 2020. 

Cette délibération porte sur la 

modification du siège du SIAEP 

des Deux Rivières.  

Madame le Maire invite le Con-

seil municipal à donner son avis 

sur ce projet.  

Après en avoir délibéré, le Con-

seil municipal, ¨ lõunanimit®, ac-

cepte la modification du siège 

du SIAEP des Deux Rivières 

(domiciliation siège  : mairie de 

Saint Avit de Vialard) et délègue 

tous pouvoirs à Madame le 

Maire pour signer toute pièce 

relative à cette affaire.  

 

4. Redevance dõoccupation du 

domaine public par les ouvrages 

des réseaux de télécommunica-

tions 

Après en avoir délibéré, le Con-

seil Municipal, ¨ lõunanimit® de 

ses membres présents, décide  : 

- dõappliquer les tarifs maxima 

prévus par le décret précité pour 

la redevance dõoccupation du 

domaine public routier due par 

les opérateurs de télécommuni-

cations  ; 

-  dõinscrire cette recette au 

compte 70323 du budget ;  

- de charger Madame le Maire 

du recouvrement de ces rede-

vances en établissant un titre de 

recettes au nom de Orange 

France.  

 

5. Orientations budgétaires 2020 -

2021 

Présentation des documents 

dõex®cution budg®taire 2020 des 

trois établissements communaux 

arrêtés à ce jour  : 

- Sur le CA de lõassainissement, 

déficit en investissement.  

- Sur le CA du pôle  : excédent de 

20 785.49 ϵ pour un résultat de 

clôture de ð 32 034.63 ϵ. 

- sur le CA de la commune  : ex-

cédent de fonctionnement de 

49 335.09 ϵ et un résultat de clô-

ture de 69  954.71 ϵ. Pour lõinvestis-

sement, excédent de 10  232.91 ϵ 

et un résultat de clôture de ð 

26 821.80 ϵ. 

Possibilité encore de passer des 

®critures dõinvestissement jus-

quõau 15 d®cembre et de fonc-

tionnement jusquõau 31 d®-

cembre 2020.  

 

Pour les orientations budgétaires 

2021, plusieurs pistes : Travaux de 

voirie (chemin du bec et le 

Fraysse) pour 8  698.56 ϵ ; Défense 

incendie nouveau cimetière 

pour 18  500 ϵ TTC ; mur du vieux 

cimetière pour 17  000 ϵ TTC ; par-

king le bourg pour 20  000 ϵ TTC ; 

eau pour remplissage réserve 

incendie les Faux pour 192.54 ϵ 

TTC ; bacs à fleurs et cabine pour 

103.75 ϵ TTC. 

La CCVH a pris notre demande 

en compte pour le groupement 

dõachats de d®fibrillateurs et de 

réserves incendie.  
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Q u o i  d e  n e u f  ? . . .  

Point sur les travaux réalisés en 2020  

Travaux de voirie ( 23 330 ú TTC) 

- Route du Castang (voie communale ) :           

14 298 ú TTC. 

- Point à temps ensemble de la commune :        

9 032 ú TTC. 

 

Voie intercommunale n° 35 (route du 

Caillou et route du Plateau, de la RD n° 65 

au carrefour de Valadier) : refaite à neuf. 

Des réserves ont toutefois été émises lors de la 

réception des travaux.  

Autres travaux  

- Sondages containers : cimetière du Fraysse 

et station des Bories : 600 ú TTC. 

- Parking et accès au vieux cimetière :                   

1 290 ú TTC. 

- Murs du logement du presbytère et escalier 

des gîtes communaux réalisés par les agents 

communaux, merci à Thierry et Jacques.  

- Défense incendie les Faux pour 15 768 ú TTC. 

- Eglise : dernière tranche en cours.  

 

Prévisions 2021  

- Eglise : fin des travaux Avril -Mai 2021.  

- Voirie prévisionnelle : chemin du Bec, le 

Fraysse, entretien de toute la voirie (PAT), de-

vis en cours dõ®laboration. 

- CCVH : Réfection à neuf route du Plateau, 

du carrefour de Valadier à la limite de la 

commune de La Chapelle Aubareil.  

- Défense incendie le Fraysse.  

- Mur du vieux cimetière à restaurer en ur-

gence.  

                Les Services du Syndicat Mixte du Bassin Versant de la Vézère en Dordogne, 

de la DDT et de lõOFB accompagnent la commune de Valojoulx et les ma-

raichers riverains pour un projet de renaturation du Turançon.   

Depuis 2018, le projet dõagroforesterie r®g®n®rative a vu le jour dans le 

bourg de Valojoulx. Lõid®e pour ces maraichers est de recr®er un ®cosyst¯me et dõenrichir la terre 

avec la plantation de plus de 300 essences sur 1 hectare en 5 ans.  

Depuis ces deux ans quõils sont install®s, leurs r®coltes sont soumises aux al®as climatiques, dont le d®-

bordement du Turan­on et donc lõinondation des parcelles exploit®es.  

Lõobjectif de cette nouvelle action de gestion du Turan­on est de limiter ce risque dõinondation par la 

restauration des fonctions hydrauliques du cours dõeau. Pauvre en ripisylve (v®g®tation pr®sente en 

berge), le Turan­on est sujet ¨ lõimplantation dõiris dans le lit. Les rhizomes de ces iris provoquent lõac-

cumulation de s®diments au fond du cours dõeau et donc le rehaussement du lit. Ce ph®nom¯ne ac-

centue le risque inondation des parcelles riveraines.  

Le Turan­on, comme grand nombre de cours dõeau sur le territoire, a connu, lors du remembrement, 

un recalibrage rectiligne, un déplacement et un agrandissement de la largeur du lit.  

Les Services de lõEtat ont pris la d®cision dõautoriser, avec un dossier loi sur lõeau et une notice de ges-

tion associ®e, lõentretien du Turan­on par le retrait dõiris implant®s dans le lit. Seul le chenal principal 

dõ®coulement sera r®ouvert afin dõapporter un maximum de dynamisme au cours dõeau. Afin dõap-

porter un peu dõombrage sur le cours dõeau et, par cons®quent, de limiter lõaccumulation dõiris dans 

le lit, des plantations et du bouturage dõessences buissonnantes seront associ®s. Lõobjectif est dõam®-

liorer lõ®coulement naturel du Turan­on ; limiter le risque inondation des parcelles riveraines en cohé-

rence avec la préservation des milieux humides spécifiques à ce territoire.   

Cet entretien sera r®alis® courant d®cembre afin dõanticiper la future vidange des ®tangs de la  

     fédération de pêche.  

Syndicat Mixte du Bassin Versant  
de la V®z̄re en Dordogne 

Projet de renaturation du Turançon  
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Depuis le 24 Juillet 2020, le Plan local dõurbanisme intercommunal (PLUi) 

est le document dõurbanisme qui r®git toutes les d®cisions en mati¯re 

dõoccupation du sol sur le territoire de la Communaut® de communes 

de la Vall®e de lõHomme (CCVH). 
Lõensemble du dossier est consultable en mairie ou sur le site de la 

CCVH (cc -valledelhomme.fr - Rubrique «  Habitat & Urbanisme  »). 

w[tƛ 

En même temps et aux mêmes dates a été approuvé le Règlement local 

de publicité intercommunal (RLPi).  

Ce document est destiné à réglementer la publicité, les enseignes et pré -

enseignes dans le but de protection du cadre de vie et des paysages tout 

en assurant un ®quilibre avec le droit ¨ lõexpression et ¨ la diffusion dõinfor-

mations et dõid®es. 

Il permet dõadapter localement le R¯glement national de publicit® (RNP) 

que lõon retrouve dans le Code de lõEnvironnement. 

Lõensemble du dossier est consultable en mairie ou sur le site de la CCVH (cc-valledelhomme.fr 

-  Rubrique «  Publicité et signalétique  »). 

Un guide pratique dédié, élaboré par la CCVH, est aussi consultable en mairie.  

Quelques définitions :  

 - publicité : toute inscription, forme ou image, destinée à informer le public ou à attirer son at-

tention ;  

- enseigne : toute inscription, forme ou image, apposée sur un immeuble et relative à une activi-

t® qui sõy exerce ; 

- Pré-enseigne : toute inscription, forme ou image, indiquant la proximit® dõun immeuble o½ 

sõexerce une activit® d®termin®e. 

La CCVH vous offre une alternative à la voiture et met à votre 

disposition un service de location de vélos à assistance élec-

trique sur une longue durée.  

La location est proposée à toute personne majeure résidant 

ou travaillant quotidiennement sur le territoire de la CCVH.  

TARIFS 15 jours 1 mois 3 mois 

Tarif normal  20 ϵ 30 ϵ 70 ϵ 

Tarif réduit*  10 ϵ 20 ϵ 45 ϵ 

Accessoires annexes (tarifs fixes)  

Sacoche  Offert    

Porte -bébé  5 ϵ 10 ϵ 15 ϵ 

Remorque  10 ϵ 15 ϵ 35 ϵ 

* Tarif r®duit pour les ®tudiants et demandeurs dõemploi sur pr®sentation dõun justificatif. 

Renseignements et réservations :  
Communaut® de communes Vall®e de lõHOMME 

Ouvert du Lundi au vendredi de 9h à 12h30 et de 13h30 à 17h30  

05.53.51.70.70 - contact@cc -vh.fr  
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Le rapprochement entre les CIAS du Bugue, de 

Montignac et de Rouffignac St Cernin de Reilhac 

forme depuis le 1er janvier 2020 «  le CIAS Vallée de 

lõHomme ». 

Celui -ci est issu de la Communauté de communes 

Vall®e de lõHomme. 

Le CIAS Vall®e de lõHomme mène une action 

générale de prévention et de développe-

ment social. Lõaide sociale l®gale est, de par 

la loi, sa seule attribution obligatoire.  

Il dispose dõune grande libert® dõintervention 

pour mettre en ïuvre la politique sociale de 

la  commune.  

Il existe une aide sociale pour constituer des 

dossiers ¨ caract¯re social (APA, secours dõur-

gence, bons alimentaires, MDPHé) . 

La « Domiciliation  » est un service qui permet 

aux personnes dõobtenir une adresse postale 

pendant une durée plus ou moins longue.  

 

Les bénéficiaires sont les personnes présentant 

une perte dõautonomie et/ou handicap et les 

personnes qui souhaitent se libérer des tâches 

quotidiennes.  

Le CIAS Vall®e de lõHomme est conventionn® 

par les principaux régimes de retraite et re-

groupe différents partenaires comme les mu-

tuelles, la CPAM, la MDPH, le Conseil Départe-

mental.  

Que propose -t- il ? 

- aide à la réalisation des tâches domes-

tiques : préparer les repas, faire le lit, laver la 

maison (sol, vitres, lingeé), faire du range-

menté 

- aide à la personne : aide aux actes essen-

tiels de la vie quotidienne, des activités so-

ciales et relationnelles (aide à la toilette, aide 

au lever et au coucher, aide ¨ lõhabillage et 

à la prise des repas) ;  

- aide aux aidants : remplacer ponctuelle-

ment ou régulièrement les aidants non profes-

sionnels ; 

- portage de repas à domicile : les repas sont 

livrés en chaîne froide sous forme de plateaux 

(menus confectionnés et préparés par 

lõEHPAD du Bugue et de Montignac) ; 

- transport accompagné : courses, médecin, 

soins, loisirsé 

- homme de toutes mains : assurer les petits 

travaux dõentretien, de bricolage et de jardi-

nage (uniquement sur le CIAS du Bugue).  

 

Lõavantage fiscal : r®duction ®gale ¨ 50 % des sommes vers®es au CIAS en cas dõim-

position sur les revenus, ou possibilit® de r®aliser un cr®dit dõimp¹t. 

Antenne de MONTIGNAC  
Place Yvon Delbos 24290 MONTIGNAC  

05.53.51.99.04 

courrier@ciasmontignac.fr  

9h à 12h et de 14h à 17h  

Antenne du BUGUE  
4 rue de la Boëtie 24260 LE BUGUE  

05.53.51.99.04 

Cias-lebugue@orange.fr  

8h30 à 12h et de 13h30 à 17h  

Le Référent Aide sociale de la commune : Mireille CALVO  

Antenne de ROUFFIGNAC ST CERNIN DE REILHAC 
Permanence dans les bureaux de la mairie de Rouffignac,  

Chaque 1er mercredi de chaque mois de 9h à 11h30  

05.53.03.09.10 


